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ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Maires et adjoints
Question écrite n° 17031

Texte de la question

M Claude Gaillard appelle l'attention de M le ministre de l'interieur sur la rupture du principe d'egalite des maires
officiers de police judiciaire, devant la loi, resultant des dispositions de la circulaire d'application (art C 45) du
code de procedure penale (art 16 et 81) et d'une reponse ministerielle du 13 novembre 1986 ; celles-ci
concernent la possibilite offerte au juge d'instruction de demander aux maires des enquetes de personnalite sur
les personnes poursuivies. La circulaire d'application prevoit qu'il faut eviter, dans la mesure du possible, de
faire appel au maire pour ce genre de renseignements compte tenu de ses liens avec la population et de
recourir de preference a d'autres officiers de police judiciaire. Cette disposition entraine donc une inegalite de
traitement entre les citoyens et entre les maires eux-memes puisque ceux-ci sont dans les petites communes les
seuls officiers de police judiciaire. Afin de retablir l'egalite entre les maires de France et tenant compte de ce
que, dans les communes ou est implantee une gendarmerie, les enquetes de personnalite sont confiees aux
gendarmes, il serait souhaitable qu'elles leur soient desormais egalement confiees dans les petites communes
rurales ou il est particulierement delicat pour le maire d'y repondre. Il lui demande la suite que le Gouvernement
entend reserver a cette proposition.

Texte de la réponse

Reponse. - Les maires peuvent, dans l'exercice de leurs fonctions d'officiers de police judiciaire, sur les
instructions du procureur de la Republique (art 41 du code de procedure penale) ou du juge d'instruction (art 81,
alinea 6, du code de procedure penale), etre amenes a diligenter des enquetes sur la personnalite des
personnes poursuivies ainsi que sur leur situation materielle, familiale ou sociale. Les maires, notamment
lorsqu'il s'agit de communes rurales ou ne resident pas d'autres officiers de police judiciaire, sont a meme
d'apporter une aide efficace a l'autorite judiciaire en raison de leur connaissance personnelle des habitants de
leurs communes. Il est vrai, cependant, qu'en quelques occasions ces missions peuvent etre, pour les maires,
source de difficultes avec certains de leurs administres. C'est pourquoi, s'il ne saurait etre question d'affranchir
les maires de communes rurales - notamment de celles ou une brigade de gendarmerie n'a pas son siege - de
l'obligation qui leur incombe de preter leur concours a la justice, l'article C 45 de l'instruction generale sur
l'application des dispositions du code de procedure penale, afin precisement d'eviter la survenance de telles
difficultes, recommande aux procureurs de la Republique, dans la mesure du possible, de recourir de preference
a d'autres officiers de police judiciaire territorialement competents, tels ceux des brigades de gendarmerie dans
les circonscriptions desquelles sont situees ces communes. Par ailleurs, si l'article 1er du decret no 83-1023 du
18 novembre 1983 prevoit que tout interesse peut se prevaloir a l'encontre de l'administration des circulaires
publiees dans les conditions prevues par l'article 9 de la loi no 78-753 du 17 juillet 1978, c'est-a-dire qui
comportent une interpretation du droit positif ou une description des procedures administratives, ce texte ne
parait pas permettre a un maire d'opposer a l'autorite judiciaire l'article C 45 de l'instruction generale sur
l'application des dispositions du code de procedure penale, en vue de ne pas executer des enquetes de
personnalite qui lui sont confiees. D'une part, cet article C 45 ne comporte aucune interpretation du droit positif
et se borne a adresser de simples recommandations aux procureurs de la Republique. D'autre part, il ne semble
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pas - sous reserve de l'appreciation souveraine de tribunaux qui ne paraissent pas avoir eu l'occasion de definir
les termes « procedures administratives » auxquels l'article 1er du decret no 83-1025 du 28 novembre 1983 fait
reference - que les circulaires prises pour l'application de dispositions de procedure penale, telle ladite
instruction generale, en ce qu'elles ont trait au deroulement d'enquetes ou d'instances judiciaires, entrent dans
les previsions de ce texte.
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